DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 20 DECEMBRE 2018
 NOMBRE DE :
-membres en exercice
 13



-présents
 10


-votants
 12
L’an deux mil dix-huit, le 20 décembre à 20h30
Le Conseil Municipal de la commune d’Eulmont, étant réuni sous la présidence de Monsieur Claude THOMAS, au lieu ordinaire de ses séances, après convocation légale faite le 13 décembre 2018.
Étaient Présents : Madame Danièle CAQUARD, Messieurs David GARDELLI, Jérôme GUICHARD, Alain GEOFFROY, Mesdames Sylvie HENNE, Agnès KLINGELSCHMITT, Fanny ROBILLOT, Messieurs Claude THOMAS, Hervé VALANTIN, Hervé VOIDEY.
Étaient absents : Monsieur Gérard FALCONNET donne son pouvoir à Monsieur David GARDELLI, Madame Delphine LALIN donne son pouvoir à Madame Agnès KLINGELSCHMITT, Monsieur Serge MARCHAL
Monsieur Hervé VALANTIN a été élu secrétaire de séance.
20181220/001 – Décision modificative
Monsieur le Maire rappelle que lors de la réunion du 8 novembre 2018, le conseil municipal s’est prononcé favorablement pour l'adhésion de la commune à la SPL Gestion Locale par l’intermédiaire du centre de gestion de Meurthe-et-Moselle.

Afin de pouvoir payer la souscription au capital de la SPL (100 €), il est nécessaire de faire la décision modificative suivante :
· dépenses d’investissement 2313 : - 100 €

· dépenses d’investissement 261 : + 100 €.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve la décision modificative suivante : 
· dépenses d’investissement 2313 : - 100 €

· dépenses d’investissement 261 : + 100 €.

20181220/002 – Indemnité de gestion allouée au receveur municipal

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal peut accorder au receveur municipal une indemnité annuelle de conseil dans le cadre des dispositions de la réglementation en vigueur lorsque le comptable fournit lesdites prestations. Le montant de l’indemnité de conseil est calculé suivant un barème appliqué sur la moyenne des dépenses des trois derniers exercices clos.

Monsieur Thierry LUSQUE, receveur municipal, assure effectivement les missions facultatives de conseil en matière budgétaire, économique, financière et comptable depuis juillet 2018. Monsieur le Maire propose donc de lui allouer cette indemnité, sans abattement, pour le second semestre 2018. Pour information, le montant est estimé à 208.52 € pour ce second semestre.

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs des services extérieurs du Trésor, chargés des fonctions de Receveur des Communes et des établissements publics locaux ; 

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance des éléments ci-dessus, décide, par 8 voix pour, 2 voix contre (Monsieur Alain GEOFFROY et Monsieur Hervé VOIDEY) et 2 abstentions (Madame Agnès KLINGELSCHMITT et Madame Delphine LALIN) :

· d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % pour le second semestre 2018,

· que cette indemnité soit calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 et sera attribuée à Monsieur Thierry LUSQUE,

· que la dépense sera imputée à l’article 6225 du budget communal.
20181220/003 – Subvention CCAS 2019

Monsieur le Maire propose d’accorder une subvention de 4 500 € au CCAS pour l’année 2019.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de verser une subvention de 4 500 € au CCAS au titre de l’année 2018.

20181220/004 – Désherbage bibliothèque

Monsieur le Maire rappelle que la bibliothèque se doit de proposer des documents en bon état, attractifs, contenant une information pertinente. Or, à la bibliothèque municipale, des documents sont périmés, abîmés, impossibles à réparer ou ne sortent plus depuis longtemps. C’est pourquoi la responsable de la bibliothèque va procéder à une opération de désherbage.

Le Maire,

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant qu’un certain nombre de documents en service depuis plusieurs années à la bibliothèque sont dans un état ne permettant plus une utilisation normale doivent être mis à la réforme,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de mettre ces documents à la réforme.
20181220/005 – Approbation de la charte régionale d’entretien et de gestion des espaces communaux publics, démarche « zéro pesticide »

Depuis 2014, la commune d’Eulmont s’est engagée sans une politique « zéro pesticide ». Aujourd’hui, la Région Grand Est et les Agences de l’Eau Rhin-Meuse et Seine Normandie souhaitent mettre à l’honneur les communes engagées dans une démarche respectueuse de l’environnement et contribuant ainsi à la préservation des ressources en eau. Cette mise à l’honneur se traduit par le décernement de la distinction « Commune Nature », qui vient honorer les collectivités qui, en zones non agricoles, ont entrepris une démarche de réduction ou de suppression de l’utilisation des produits phytosanitaires pour la gestion des espaces verts et des voiries, contribuant ainsi à la préservation de la qualité de l’eau des cours d’eau et des nappes d’eau souterraine.

Sont éligibles les acteurs des zones non agricoles signataires de la charte régionale d’entretien et de gestion des espaces communaux ou les collectivités engagées dans une démarche zéro pesticide avec les Agences de l’eau, qui devront signer ladite charte.
Pour Eulmont, la signature de cette charte est ainsi l’occasion de réaffirmer son engagement fort dans la politique « zéro pesticide », et de marquer ainsi son attachement à la préservation de l’environnement.

En conséquence, Monsieur le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser à signer la charte ci-jointe.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer la charte régionale d’entretien et de gestion des espaces communaux publics, démarche « zéro pesticide ».

20181220/006 – Convention occupation du domaine public pour le marché

Monsieur le Maire explique que le marché des producteurs se déroulant sur le domaine public, il y a lieu de conclure une convention d’occupation du domaine public de la commune avec chaque producteur occupant un emplacement sur le marché d’Eulmont.

La convention est conclue pour une durée d’une année civile reconduite par période annuelle sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties en respectant un préavis d’un mois.

Il demande donc au conseil municipal de l’autoriser à signer la convention ci-jointe.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  

· approuve les termes du modèle de convention portant occupation du domaine public lors du marché d’Eulmont,

· autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe avec les différents producteurs du marché d’Eulmont.

20181220/007 – Souscription au contrat mutualisé garantie maintien de salaire
Le Conseil Municipal 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code des Assurances ;
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ;

VU le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

VU l’avis du comité technique en date du 19/03/18 émettant un avis favorable à l’unanimité pour conclure après une mise en concurrence une convention de participation avec un opérateur unique, ainsi que le mode de participation des collectivités adhérentes à la cotisation de leurs agents ;
VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG54 en date du 22 mars 2018 approuvant le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire ;

VU l’avis du comité technique en date du 11/06/18 émettant un avis favorable à l’unanimité sur les garanties proposées dans le cahier des charges techniques et le choix de l’opérateur ;

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG54 en date du 12/07/2018 délibérant sur l’opérateur choisi (groupe MNT/VYV) ;

VU l’exposé du Maire;

VU les documents transmis (courrier et convention de participation) ;

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,
DECIDE de fixer la couverture des risques et le montant de la participation de la collectivité en référence à la convention de participation souscrite par le CDG54 à compter du 1er janvier 2019.
Couverture du risque prévoyance selon les modalités suivantes :

· Garantie 1 : Risque « incapacité temporaire de travail » : (0.70%)
· Garantie 2 : Risque « incapacité temporaire de travail » + « invalidité » : (1.31%)
· Garantie 3 : Risque « incapacité temporaire de travail » + « invalidité »  + « capital perte de retraite » : (1,57%)
Le choix des garanties retenues se fait au sein de chaque collectivité. Pour adhérer à la convention de participation du CDG54, il est obligatoire de retenir au minimum la garantie « incapacité temporaire de travail ».

Montant de la participation de la collectivité :
· Le principe de la participation obligatoire pour adhérer à la convention de participation du CDG54 : 

· Risque « incapacité temporaire de travail » : 100% du taux de cotisation supporté par la collectivité pour les agents dont le traitement (TBI + NBI) est inférieur ou égal au salaire moyen dans la collectivité calculé sur la base du calcul suivant :

Somme des traitements bruts perçus par les agents de la collectivité / nombre d’agents en Equivalent Temps Plein (ETP)

ETP = Somme des heures annuellement travaillées par les agents de la collectivité / 1820

Choix de la collectivité : 
	Couverture du risque prévoyance
	La collectivité participe au minimum obligatoire selon le risque, à hauteur du salaire moyen
	La collectivité souhaite prendre en charge un montant supérieur au minimum obligatoire

	Garantie 1 :  FORMCHECKBOX 


	..…. euros
	      13.71 euros

	Garantie 2 :  FORMCHECKBOX 

	..…. euros
	..…. euros

	Garantie 3 :  FORMCHECKBOX 


	..…. euros
	..…. euros


AUTORISE le Maire à signer la convention ci-annexée.

20181220/008 – Ristourne de cotisation

Monsieur le Maire explique que la CIADE a fait parvenir un chèque de 148 € correspondant à une ristourne de cotisation sur l’assurance multirisque de la commune et demande au conseil municipal de l’autoriser à encaisser ce chèque.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à encaisser le chèque de 148 €.

20181220/009 – Ratios d’avancement de grade

L’article 35 de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale a modifié l’article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à la procédure d’avancement de grade des fonctionnaires territoriaux.

Jusqu’à présent, l’avancement de grade répondait à des règles nationales fixées par décret ; les quotas s’imposaient à toutes les collectivités et ne prenaient pas en compte leurs besoins spécifiques.

La règle nationale du quota a été supprimée ; le nombre maximum des fonctionnaires pouvant être promus à l’un des grades d’avancement des cadres d’emplois de la fonction publique territoriale est déterminé par application d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade (le ratio).

Le taux de promotion est fixé par le conseil municipal après avis du comité technique.

Au vu de l’organigramme et des besoins en ressources humaines de la commune, les propositions de taux de promotion suivantes ont été soumises à l’avis du comité technique :

AVANCEMENT DE GRADE DE L’ANNEE 2018 
Filière technique :

	
	TAUX DE PROMOTION

	CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES

	GRADE D’AVANCEMENT
	

	Adjoint technique territorial principal de 2e classe
	100


Le comité technique a émis un avis lors de sa réunion du 24 septembre 2018.
Aussi, je vous propose d’arrêter les taux de promotion pour l’avancement de grade des fonctionnaires de la commune conformément à ceux énoncés précédemment.
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident, à l’unanimité, de fixer les taux de promotion suivants pour l’avancement de grade : 

AVANCEMENT DE GRADE DE L’ANNEE 2018 
Filière technique :

	
	TAUX DE PROMOTION

	CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES

	GRADE D’AVANCEMENT
	

	Adjoint technique territorial principal de 2e classe
	100


20181220/010 – Transformation de poste

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de procéder à la transformation d’un poste d’adjoint technique territorial en poste d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe en raison de l’expérience acquise par l’agent.
Il propose de procéder à la suppression d’un poste permanent d’adjoint technique territorial à temps complet pour une durée hebdomadaire de travail de 35h00, et à la création simultanée d'un poste permanent d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe à temps complet pour une durée hebdomadaire de travail de 35h00, à compter du 1er janvier 2019.

Vu l’avis de principe émis par le Président du centre de gestion de Meurthe-et-Moselle en date du 29/11/2018, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
· DECIDE de supprimer un poste permanent d’adjoint technique territorial affecté d’une durée hebdomadaire de 35h00 à compter du 1er janvier 2019 et de créer simultanément un emploi permanent d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe, affecté d’une durée hebdomadaire de travail de 35h00.

· Motif invoqué : expérience acquise par l’agent ;
- CHARGE le Maire de procéder au recrutement correspondant ;

- PRECISE que les crédits nécessaires sont prévus au budget de l'exercice en cours.

20181220/011 – Amendes de police

Monsieur le Maire explique que dans le cadre du projet de la sécurisation des déplacements doux dans le village, la commune a la possibilité de demander une subvention au titre des amendes de police auprès du Conseil départemental de Meurthe-et-Moselle. Les premiers devis estiment le coût de ces travaux à 135 173.71 € HT.

Monsieur le Maire propose donc de solliciter, en vue de la réalisation de ces travaux, une subvention au titre des amendes de police auprès du Conseil départemental de Meurthe-et-Moselle.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à faire une demande de subvention au titre des amendes de police auprès du Conseil départemental de Meurthe-et-Moselle. 


